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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGE 

G.1 

LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022-2023 : 
A) LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR; 
B) LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION; 
C) LES PERSONNES RENCONTRÉES; 
D) LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DÉPLACEMENT, D’HÉBERGEMENT, DE 
REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.); 
E) LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DES MEMBRES DU PERSONNEL DE CABINET, DES 
FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC LEUR TITRE) ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) 
REGROUPÉS PAR MISSION; 
F) LE MONTANT DÉPENSÉ POUR L’ACHAT DE CRÉDITS CARBONE VISANT À COMPENSER LES ÉMISSIONS 
DE GAZ À EFFET DE SERRE GÉNÉRÉES PAR LE VOYAGE; 
G) POUR LES ORGANISMES, LE NOM DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS; 
H) LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, ET, LE CAS ÉCHÉANT; 
I) LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT, AINSI QUE LE NOMBRE D’EMPLOIS ESTIMÉ. 
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G.2 

POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE PAR CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL 
DES MINISTRES, DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS AU QUÉBEC ET DES DIRIGEANTS 
D’ORGANISMES POUR 2022-2023 : 
A) LES RAISONS DU DÉPLACEMENT; 
B) L’ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR; 
C) LES COÛTS VENTILÉS; 
D) LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE : FRAIS D’HÉBERGEMENT, FRAIS DE 
REPAS, AUTRES FRAIS, ETC. 
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G.3 

LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS 
ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME. 
FOURNIR LA LISTE DÉTAILLÉE DE CES DÉPENSES EN INDIQUANT : 
A) LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR 2022-2023 , ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-
2024; 
B) LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES; 
C) LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE D’OCTROI POUR CHACUN 
(SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
D) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
E) DANS LE CAS D’UNE COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L’ORGANISME BÉNÉFICIAIRE; 
F) LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIE. 
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G.4 

LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFÉRENCES DE PRESSE, 
D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES, OU AUTRES ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.), 
SÉPARÉMENT : 
PAR LE CABINET MINISTÉRIEL : 
A) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024, VENTILÉES PAR 
TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C) LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT.                    
D) SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT; 
PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
E) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024, VENTILÉES PAR 
TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
F) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
G) LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT. 
H) SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT; 
PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE : 
I) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024, VENTILÉES PAR 
TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
J) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ; 
K) LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT 
(SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
L) LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, S’IL Y A LIEU, INCLUANT LES 
CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES VIDÉOS, ETC.; 
M) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
N) LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT. 
O) SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT. 
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G.5 

LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION : 
ORGANISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
A) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024, VENTILÉES PAR 
TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B) LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C) NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉS PAR CATÉGORIE. 
DONNÉES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE : 
D) LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024; 
E) LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ OU DE COMMUNICATIONS; 
F) LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
G) LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET/OU DES CONSULTANTS, S’IL Y A LIEU; 
H) LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
I) NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉS PAR CATÉGORIE. 
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G.6 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION 
OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME, Y 
COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL EN 2022-2023, EN INDIQUANT : 
A) LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
B) LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RÉSULTAT 
(RAPPORT OU DOCUMENT FINAL); 
C) LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
D) LA DATE D’OCTROI DU CONTRAT; 
E) LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
F) L’ÉCHÉANCIER; 
G) DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE 
MONTANT DES SOUMISSIONS. 
LORSQUE LE CONTRAT EST OCTROYÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, L’INDIQUER.                   
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G.7 

LISTE DÉTAILLÉE DE TOUS LES APPELS D’OFFRES PUBLICS DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN 
INDIQUANT : 
A) LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE :                                       
B) LA GRILLE D’ÉVALUATION DES SOUMISSIONS; 
C) LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ET LA JUSTIFICATION DE CE CHOIX; 
D) LE DÉLAI ENTRE LA PUBLICATION DE L’APPEL D’OFFRES ET L’OCTROI DU CONTRAT; 
E) LE CAS ÉCHÉANT, LES APPELS D’OFFRES ANNULÉS EN COURS DE ROUTE ET LA RAISON DE 
L’ANNULATION. 
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G.8 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 
2022-2023 : 
A) LA LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES ŒUVRANT AU SEIN D’UN MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME ET 
QUI NE SONT PAS DES EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT; 
B) LE TOTAL DES COÛTS RELIÉS À CES CONSULTANTS, VENTILÉ PAR CATÉGORIE (INCLUANT LA MASSE 
SALARIALE); 
C) LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ POUR L’EMBAUCHE DE CES CONSULTANTS; 
D) LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL EST EMPLOYÉ;                 
E) UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT; 
F) LA DATE DE DÉBUT DE SON CONTRAT; 
G) LA DATE PRÉVUE DE FIN DE SON CONTRAT; 
H) SA RÉMUNÉRATION ANNUELLE. 
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G.9 

POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE MODERNISATION 
DES SYSTÈMES INFORMATIQUES AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU 
D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUER : 
A) LE NOM DU PROJET;                                                                                       
B) LA NATURE DU PROJET; 
C) L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’IL Y A LIEU); 
D) LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L’ENSEMBLE DU PROJET; 
E) LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET; 
F) LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS PAR ANNÉE 
FINANCIÈRE; 
G) L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU PROJET; 
H) LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES SOUS-
TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES JUSQU’À CE JOUR, LE 
DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES; 
I) LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR; 
J) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (ETC) AFFECTÉS À CE PROJET; 
K) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU ŒUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN 
ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE : 
-LA VALEUR TOTALE ET VENTILÉE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME 
ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES CONSULTANTS. 
L) INDIQUER SI L’ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU’OFFRE LE LOGICIEL LIBRE A 
ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L’EXIGE LA POLITIQUE-CADRE SUR LA GESTION DES RESSOURCES 
INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS. 
M) NOMBRE ET LISTE DES PÉNALITÉS APPLIQUÉES À DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES TI 
EN 2022-2023. 
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G.11 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE BUREAU DE 
CIRCONSCRIPTION, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES 
SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, 
LE MONTANT POUR 2022-2023, VENTILÉ PAR MOIS, DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES : 
A) LA PHOTOCOPIE; 
B) LE MOBILIER DE BUREAU; 
C) L’AMEUBLEMENT; 
D) LA DÉCORATION ET L’EMBELLISSEMENT, INCLUANT LES ŒUVRES D’ART ET LES FRAIS POUR 
L’ENTRETIEN DES PLANTES; 
E) LE DISTRIBUTEUR D’EAU DE SOURCE; 
F) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT;                                   
G) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT; 
H) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS; 
I) LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES; 
J) L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES COLLOQUES ET 
TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT : 
I. A) AU QUÉBEC; 
II. B) À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 
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G.12 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU 
MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS- MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES 
ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT POUR 2022-2023, VENTILÉ PAR MOIS, DE 
CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA TÉLÉPHONIE : 
A) LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES; 
B) LE COÛT DES FRAIS D’ITINÉRANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS 
RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
C) LE COÛT LIÉ AUX DÉPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNÉES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI 
ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
D) LES COÛTS DE RÉSILIATION, S’IL Y A LIEU; 
E) LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES (BLACKBERRY, IPHONE OU AUTRE TYPE DE TÉLÉPHONE 
INTELLIGENT); 
F) LE COÛT D’ACQUISITION DES APPAREILS; 
G) LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS;                                    
H) LES NOMS DES FOURNISSEURS;                                             
I) LES ORDINATEURS PORTABLES; 
J) LES IPAD OU AUTRE TYPE DE TABLETTE ÉLECTRONIQUE. 
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G.13A 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : A) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR 
TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, 
ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE 
D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET PLUS; 
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G.13B 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : B) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR 
TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, 
ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE 
D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET MOINS; 
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G.13C 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : C) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE 
MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL; 
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G.13D 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : D) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT 
DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 
JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D'EMPLOI; 
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G.13E 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : E) LE NOMBRE D’HEURES 
SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION DE CES 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.) : 
- LE COÛT MOYEN PAR EMPLOYÉ, SELON LA CLASSE DE TRAVAIL. 
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G.13F 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L'ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : F) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE 
VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL; 
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G.13G 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : G) LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT 
DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 
JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D'EMPLOI; 
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G.13I 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : I) LE NOMBRE DE PERSONNES LA 
RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, 
CONTRACTUELS, ETC.) QUI REÇOIVENT UNE RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME 
RELEVANT DU MINISTÈRE, ET QUI REÇOIVENT ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME 
DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION, 
SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES AGENCES 
RÉGIONALES ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS; 
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G.13J 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : J) L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS 
RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, 
TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA PAIX, ETC.) ET PAR LEUR 
TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS); 

32 

G.13K 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : K) L’ÉVOLUTION DU NOMBRE 
D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA 
TÂCHE À ACCOMPLIR; 
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G.13L 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : L) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT 
D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT ACCOMPLIE; 
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G.13N 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR LES 
TROIS DERNIÈRES ANNÉES AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : N) LE NIVEAU DES 
EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES 
BUDGÉTAIRES; 
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G.13O 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L'ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 :  O) LE NOMBRE D'EMPLOYÉS 
PERMANENTS ET TEMPORAIRES; 

36 

G.13P 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : P) LE NOMBRE DE DÉPARTS 
VOLONTAIRES, VENTILÉ PAR RAISONS DU DÉPART; 
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G.13Q 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : Q) LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS 
VENTILÉ PAR CORPS D'EMPLOI; 
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G.13R 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : R) L’EFFECTIF AUTORISÉ PAR LE SCT EN 
VERTU DE LA LOI 15 SUR LE CONTRÔLE DES EFFECTIFS; 
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G.13S 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR 
LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 
2022-2023 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 : S) LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET 
LE NOMBRE D'ETC NON COMBLÉS, VENTILÉ PAR RÉGION. 
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G.14A 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, PAR DIRECTION, POUR L’ANNÉE 2022-2023 ET LES 
PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2023-2024 DE : A) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE, INCLUANT LE 
TOTAL ET LA VENTILATION DES INDEMNITÉS VERSÉES OU ESTIMÉES; 
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G.14B 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, PAR DIRECTION, POUR L’ANNÉE 2022-2023 ET LES 
PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2023-2024 DE : B) LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN 
APPLICATION DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES; 

42 

G.14D 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, PAR DIRECTION, POUR L’ANNÉE 2022-2023 ET LES 
PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2023-2024 DE : D) LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE 
OU PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES CONTRATS. 

42 
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G.15 

LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 2022-2023 EN 
INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX : 
A) L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION; 
B) LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ; 
C) LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION; 
D) LES COÛTS D’AMÉNAGEMENT, DE RÉNOVATIONS RÉALISÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2018, LA NATURE 
DES TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISÉS 
E) LA DURÉE DU BAIL; 
F) PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ; 
G) EN CAS DE RÉSILIATION DE BAIL EN COURS D'ANNÉE, LES COÛTS DE RÉSILIATION. 
H) LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE; 
I) LA SUPERFICIE INOCCUPÉE; 
J) LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ; 
K) LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT. 

43 

G.16 

CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCÉDENTAIRES DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 2022-
2023, FOURNIR : 
A) LA LISTE DES ACTIFS EXCÉDENTAIRES INOCCUPÉS; 
B) LA VALEUR ESTIMÉE DE CEUX-CI;                               
C) LES COÛTS D’ENTRETIEN ANNUEL; 
D) LE NOMBRE DE PIEDS CARRÉS DE CEUX-CI. 
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G.17 

POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, 
FOURNIR LE DÉTAIL ET LA VENTILATION DES COÛTS, POUR 2022-2023, DU DÉMÉNAGEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET AUTRES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES OCCUPÉS, 
INCLUANT : 
A) LES DATES DES TRAVAUX; 
B) LES COÛTS; 
C) LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX.            
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G.19 

LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2022-2023, PAR MOIS, À MÊME LE BUDGET 
DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME, EN 
INDIQUANT : 
A) LE NOM DE L’ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE; 
B) LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE; 
C) LE MONTANT ATTRIBUÉ; 
D) LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
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G.22 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS, 
ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR 2022- 2023, LE NOMBRE D’OCCASIONNELS 
MIS À PIED DONT LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME A MIS FIN À L'EMPLOI OU DONT LE CONTRAT N'A PAS 
ÉTÉ RENOUVELÉ, EN PRÉCISANT LA OU LES RAISONS ET EN VENTILANT : 
A) PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, PERSONNEL DE SOUTIEN, FONCTIONNAIRES, 
ETC.); 
B) PAR CATÉGORIE D’ÂGE; 
C) PRÉVISIONS POUR 2023-2024.                      
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G.24 

LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS 
(FORMAT PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR INTERNET 
(EUREKA, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES PUBLICS EN 2022-2023, EN PRÉCISANT POUR 
CHAQUE ABONNEMENT : 
A) LE COÛT DE CHACUN;                                                                       
B) LE FOURNISSEUR; 
C) LA NATURE DU SERVICE. 
D) S’IL A ÉTÉ RÉALISÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL OU À SA DEMANDE. 
VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATÉGORIE. 
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G.25 

LES SOMMES DÉBOURSÉES PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, LE MINISTÈRE OU LES ORGANISMES PUBLICS 
POUR L'ACHAT DE BILLETS DE SAISON, DE BILLETS DE SPECTACLES OU D'ÉVÉNEMENTS SPORTIFS ET 
CULTURELS, LES BILLETS D'ÉVÉNEMENTS ET DE CONFÉRENCES ORGANISÉES PAR LES CHAMBRES DE 
COMMERCE, POUR LA RÉSERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYÉS AFIN DE DEVENIR MEMBRE D'UN 
CLUB PRIVÉ OU AUTRE.    
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G.26 

POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES 
ÉVÉNEMENTS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE : 
A) LE NOM DU SITE WEB; 
B) LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI ONT CONÇU LE SITE; 
C) LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE; 
D) LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR; 
E) LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE FOIS LE SITE A ÉTÉ 
REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT); 
F) LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE DES VISITES VENTILÉE PAR SECTION 
ET/OU PAGE DU SITE (NOMBRE DE « HITS »); 
G) LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE DOMAINES. 
H) LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR; 
I) LE RESPONSABLE DU CONTENU SUR LE SITE. 
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G.30 LE DÉTAIL DES CRÉDITS PÉRIMÉS ET REPORTÉS POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PAR ANNÉE 
BUDGÉTAIRE, ET CE, POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024.      55 
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G.32 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE RÉDUCTION DES DÉPENSES DE 
FONCTIONNEMENT DEMANDÉ PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR POUR 2022-2023 ET 
PRÉVISIONS POUR 2023-2024.     
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G.33 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES REÇUES EN 2022-2023, AINSI QUE 
LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024 ET 2024-2025, EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU 
D’UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHAQUE PROGRAMME, ENTENTE 
OU AUTRE, LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT 
ÉTÉ CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME.                                    
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G.34 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), 
FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022-2023, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES 
BONIS.        

59 

G.36 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), 
FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022-2023, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART (ALLOCATIONS DE 
TRANSITION), INCLUANT LES MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT.                      
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G.37 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME DONT LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L’ANNÉE 
FINANCIÈRE 2022-2023 LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI DES 
AUGMENTATIONS DE SALAIRE.           
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G.40 

CONCERNANT LES DÉPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES 
(INCLUANT LES AGENCES, SOCIÉTÉS, ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES) : 
A) LA DÉPENSE TOTALE (OPÉRATION ET CAPITAL); 
B) LES GRANDS DOSSIERS EN COURS; 
C) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ATTITRÉS AUX DOSSIERS INFORMATIQUES; 
D) PRÉCISER LE NOMBRE EN ÉQUIVALENT ETC ET COMPARAISON ENTRE LE NOMBRE DE RESSOURCES 
INTERNES ET EXTERNES DANS LE DOMAINE DES TI; 
E) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES ATTITRÉS AUX DOSSIERS INFORMATIQUES. 

62 

G.41 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 
2022-2023 LE TAUX D’ABSENTÉISME EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.).         
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G.42 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC INCLUANT LES CABINETS MINISTÉRIELS ET MEMBRES 
DU CONSEIL DES MINISTRES, LE NOMBRE TOTAL DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DE 
COTISATION À UNE ASSOCIATION (ORDRE OU CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN VERTU DE LA 
DIRECTIVE CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE COTISATIONS À DES ASSOCIATIONS 
(6-79) DU CONSEIL DU TRÉSOR OU DE TOUTE AUTRE DIRECTIVE PERMETTANT UN REMBOURSEMENT 
DE CES COTISATIONS, VENTILÉ PAR ASSOCIATION, ORDRE OU CORPORATION PROFESSIONNELLE EN 
INDIQUANT : 
A) LA DÉPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES COTISATIONS; 
B) LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS PROFESSIONNELS AUXQUELS LE 
GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC A VERSÉ UN PAIEMENT POUR COTISATION;                                                      
C) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DES COTISATIONS. 
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G.43 

POUR TOUT SONDAGE OU ENQUÊTE D’OPINION RÉALISÉS PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME, 
INDIQUER : 
A) LA DATE; 
B) LA NATURE;                                        
C) LES QUESTIONS POSÉES; 
D) LES RÉPONSES; 
E) LA FIRME RETENUE; 
F) LES COÛTS. 
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G.44 

POUR TOUTES DÉPENSES PUBLICITAIRES RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME, INDIQUER : 
A) LE POURCENTAGE DE CES DÉPENSES RÉALISÉES AU SEIN DE MÉDIAS COMMUNAUTAIRES ET LE 
MONTANT; 
B) LE POURCENTAGE DE CES DÉPENSES RÉALISÉES SUR INTERNET ET LES MÉDIAS SOCIAUX ET LE 
MONTANT. 

66 

G.51 

AU SUJET DES MESURES DE TÉLÉTRAVAIL OU DE TRAVAIL À DISTANCE, EN 2022-2023, AU SEIN DU 
MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME : 
A) NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME;    
B) NOMBRE D’EMPLOYÉS AU TOTAL EN AYANT BÉNÉFICIÉ; 
C) NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT TOUJOURS AU 31 MARS 2023; 
D) PROPORTION DE L’EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN AYANT BÉNÉFICIÉ; 
E) NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT : 1 JOUR PAR SEMAINE; 2 JOURS PAR SEMAINE; 3 JOURS 
PAR SEMAINE; 4 JOURS PAR SEMAINE; 5 JOURS PAR SEMAINE. 

67 

G.52 SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2022-2023 EN MATIÈRE DE 
REMBOURSEMENT AUX EMPLOYÉS POUR L’ACHAT DE MATÉRIEL REQUIS POUR LE TÉLÉTRAVAIL. 68 
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G.53 

CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYÉS EN MATIÈRE DE SANTÉ MENTALE, AU SEIN 
DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 2022- 2023 : 
A) LES SOMMES DÉPENSÉES; 
B) LE NOMBRE DE DEMANDES AU PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS (PAE) 
C) LES SOMMES DÉPENSÉES SPÉCIFIQUEMENT EN RESSOURCES EXTERNES EN LA MATIÈRE. 

69 

G.56 

VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ALLOUÉS À LA RÉMUNÉRATION DES STAGES. 
A) NOMBRE DE STAGIAIRES REÇUS; 
B) HEURES DE STAGES EFFECTUÉES;                
C) RÉMUNÉRATION TOTALE DÉBOURSÉE. 

70 

G.66 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION 
OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 
2022-2023 ET QUI ONT FAIT L’OBJET D'UNE AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST 
PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT : 
A) LE NOMBRE D’AUTORISATIONS; 
B) LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI; 
C) LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT ET FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI; 
D) LE MONTANT ACCORDÉ; 
E) LES MOTIFS DE LA DEMANDE; 

71 

G.67 

NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION PAR MINISTÈRE ET ORGANISME EN 2022-2023 : 
A) LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION; 
B) LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L’ARTICLE;           
C) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS; 
D) LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS. 

72 

G.68 

POUR 2022-2023, LE NOMBRE DE CADRES ET DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE, INCLUANT 
LES SOUS-MINISTRES, À QUI LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE 
LEUR SOIT ASSIGNÉE. POUR CHAQUE PERSONNE : 
A) FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION 
DES FONCTIONS; 
B) FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS.          
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G.69 LA LISTE DES PERSONNES ET LE MANDAT DES COMITÉS FORMÉS PAR LE CONSEIL EXÉCUTIF, LES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES AINSI QUE LES HONORAIRES VERSÉS À CES PERSONNES.              74 

 
 

 
N.B. À MOINS D’INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNÉES PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE DES CRÉDITS SONT ÉTABLIES EN 

DATE DU 28 FÉVRIER 2023. 





DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 01 

LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022-
2023 : 

A. LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR;
B. LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION;
C. LES PERSONNES RENCONTRÉES;
D. LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE
DÉPLACEMENT, D’HÉBERGEMENT, DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.);
E. LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DES MEMBRES DU PERSONNEL
DE CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC LEUR TITRE) ET
DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) REGROUPÉS PAR 
MISSION;
F. POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS 
ET FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET AUTRES PARTICIPANTS;
G. LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, LE CAS ÉCHÉANT;

- LES DÉTAILS DE CES ENTENTES;
- LES RÉSULTATS OBTENUS À CE JOUR;

H. INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT, AINSI QUE LE 
NOMBRE D’EMPLOIS ESTIMÉS;
I. LA DESCRIPTION DE LA NATURE DU VOYAGE INCLUANT, LE CAS 
ÉCHÉANT, LE NOM DU OU DES ÉVÉNEMENTS CONCERNÉS;
J. LES POINTS DE PRESSE TENUS LORS DE CES MISSIONS ET LEURS 
COÛTS.

Voyage Coût 
Me Patrick Michel (directeur) et Me Anny Bernier (directrice adjointe) 
63e réunion du Comité fédéral-provincial-territorial des chefs des poursuites pénales 
Kelowna (Colombie-Britannique) Canada 
Du 29 mai au 2 juin 2022 

4 609 $ 

Me Sébastien Bergeron-Guyart (procureur en chef adjoint), Me Betty Laurent (procureure 
en chef adjointe), Me Sylvain Petitclerc (procureur en chef adjoint), Me Véronic Picard 
(procureure en chef) et Me Maxime Lacoursière (procureur en chef adjoint) 
Colloque national sur le droit criminel de la Fédération des ordres professionnels de 
juristes du Canada : CNDC 2022 La procédure pénale, la déontologie et la charte 
Victoria (Colombie-Britannique) Canada 
Du 2 au 9 juillet 2022 

0 $ 

Me Sonia Paquet (procureure en chef adjointe), Me Lucas Bastien (procureur) et Me 
Michael Bourget (procureur) 
“Board of directors" de la National District Attorneys association et à la Conference 
NDAA Summer Summit : The Evolution of the Digital Prosecutor 
Denver  (Colorado) États-Unis 
Du 15 au 18 juillet 2022 (Me Paquet) 
Du 17 au 20 juillet 2022 (Me Bastien et Me Bourget) 

9 908 $ 

Me Anny Bernier (directrice adjointe) et Me Nicolas Abran (procureur) 
104e réunion annuelle de la Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada 
Edmonton (Alberta) Canada 
Du 14 au 20 août 2022 

5 983 $ 

Me Sonia Paquet (procureure en chef adjointe) 
27th Annual Conference & General meeting of the International Association of 
Prosecutors 
Tbilissi, Géorgie 
Du 22 au 28 septembre 2022 

5 641 $ 
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Voyage Coût 
Me Anthony Cotnoir (procureur) 
Forum fédéral, provincial et territorial des ministres responsables de la justice et de la 
sécurité publique 
Dartmouth (Nouvelle-Écosse) Canada 
Du 11 au 14 octobre 2022. 

1 967 $ 

Me Véronique Breton (procureure) 
Conférence du National Restorative collaborative learning 
Halifax (Nouvelle-Écosse) Canada 
Du 23 au 27 octobre 2022 

568 $ 

Me Marie-Ève Laramée (procureure), Me Laurence Charbonneau-Emery (procureure), 
Me Stéphanie Ménard (procureure) et Me Isabelle Morin (procureure) 
National District Attorneys Association ‐ Presents National Multidisciplinary Conference 
on Domestic - Violence Breaking the Cycle of Violence 
San Diego (Californie) États-Unis 
Du 23 au 28 octobre 2022 

16 982 $ 

Me Robert Benoit (procureur) 
Conférence annuelle des experts nationaux en écoute électronique 
Ottawa (Ontario) Canada 
Du 25 au 27 octobre 2022 

590 $ 

Me Anthony Cotnoir (procureur) 
Comité de coordination des hauts fonctionnaires 
Ottawa (Ontario) Canada 
Du 30 octobre au 4 novembre 2022. 

1 557 $ 

Me Patrice Peltier-Rivest (procureur en chef adjoint) et Me Daniel Martel-Croteau 
(procureur) 
Conférence sur les sonneurs d'alerte et l'intégrité 
Vancouver (Colombie-Britannique) Canada 
Du 7 au 10 novembre 2022 

4 770 $ 

Me Jean-Philippe Mackay (procureur) et Me Robert Benoit (procureur) 
Audition à la Cour suprême du Canada 
Ottawa (Ontario) Canada 
Du 5 au 6 décembre 2022 

941 $ 

Me Lili-Anne Laforest (procureure) 
Participer à un dossier de cour 
Edmundston (Nouveau-Brunswick) Canada 
Le 17 janvier 2023 

130 $ 

Me Lili-Anne Laforest (procureure) 
Participer à un dossier de cour 
Edmundston (Nouveau-Brunswick) Canada 
Le 31 janvier 2023 

130 $ 

Me Nicolas Abran (procureur), Me Pauline Lachance (procureure), Me Benoît Larouche 
(procureur) et Me Julien Beauchamp-Laliberté (procureur) 
Plaider à la Cour suprême du Canada 
Ottawa (Ontario) Canada 
Du 7 au 8 février 2023 

714 $ 

Me Nicolas Abran (procureur), Me Lina Thériault (procureure), Me Éric Bernier 
(procureur), Mme Isabelle Masson (technicienne en droit), Mme Laure Lafond 
(technicienne en droit) 
Plaider à la Cour suprême du Canada 
Ottawa (Ontario) Canada 
Du 15 au 16 février 2023 

370 $ 
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Voyage Coût 

Me Lili-Anne Laforest (procureure) 
Participer à un dossier de cour 
Edmundston (Nouveau-Brunswick) Canada 
Le 28 février 2023 

0 $ 

Total 77 270 $ 
 
Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d'un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site 
Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 par. 18).  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-organismes/directeur-poursuites-criminelles-
penales/acces-information 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 02 

Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque 
membre du conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au 
Québec et des dirigeants d’organismes pour 2022-2023 : 
 
a. Les raisons du déplacement 
b. L’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
c. Les coûts ventilés; 
d. Le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais 
d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc.; 
e. Pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des 
fonctionnaires concernés et autres participants. 

 
 

Voyage Coût 
Me Patrick Michel (directeur des poursuites criminelles et pénales) : Travail hors port 
d'attache, Baie-Comeau et Sept-Îles, du 6 au 10 novembre 2022. 929 $ 

Me Anny Bernier (directrice adjointe des poursuites criminelles et pénales) : Travail 
hors port d'attache, Baie-Comeau et Sept-Îles, du 6 au 10 novembre 2022. 1 570 $ 

Me Patrick Michel (directeur des poursuites criminelles et pénales) : Travail hors port 
d'attache, Kuujjuaq, du 12 au 17 février 2023. 3 300 $ 

Me Anny Bernier (directrice adjointe des poursuites criminelles et pénales) : Travail 
hors port d'attache, Kuujjuaq, du 13 au 17 février 2023. 3 574 $ 

Total 9 373 $ 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site du gouvernement du Québec à la page dédiée au Directeur des poursuites 
criminelles et pénales en vertu du Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17).  
 
Dépenses et salaires au Directeur des poursuites criminelles et pénales | Gouvernement du Québec 
(quebec.ca) 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 03 

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le 
cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses 
en indiquant :  
 
a. La ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023, et les 
prévisions pour 2023-2024; 
b. Les noms des firmes de publicité retenues; 
c. La liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode 
d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié); 
d. Le nom des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; 
e. Le but visé par chaque dépense; 
f. Dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 
bénéficiaire; 
g. Le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site Internet du gouvernement du Québec à la page dédiée au DPCP en vertu 
du Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, 
paragraphe 24). 
Dépenses et salaires au Directeur des poursuites criminelles et pénales | Gouvernement du Québec 
(quebec.ca) 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront 
l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. Pour les contrats de 
25 000 $ et moins, ceux-ci peuvent être conclus de gré à gré. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 04 

LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE 
CONFÉRENCES DE PRESSE, D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES OU AUTRES 
ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.) SÉPARÉMENT 
: 
 
 PAR LE CABINET MINISTÉRIEL : 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 ET LES PRÉVISIONS POUR 
2022-2023, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR 
TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
D. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT. 
 
PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
E. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 ET LES PRÉVISIONS POUR 
2022-2023, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
F. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
G. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR 
TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
H. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT. 
 
 PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE : 
I. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 ET LES PRÉVISIONS POUR 
2022-2023, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
J. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ; 
K. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET 
LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 
INVITATION, CONTRAT NÉGOCIÉ); 
L. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, 
S’IL Y A LIEU, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES 
VIDÉOS, ETC.; 
M. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
N. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’ÉVÉNEMENTS VENTILÉ PAR TYPE 
D’ÉVÉNEMENT; 
O. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT. 

 
 

Type d’événement Coût 
Participation à un événement carrière de recrutement (Université McGill) 324 $ 
Participation à un événement carrière de recrutement (Université de Sherbrooke) 250 $ 
Participation à la Soirée de réseautage du Comité en droit criminel et pénal de la 
Faculté de droit de l’Université Laval 0 $ 

Participation au tournage d’un épisode de la série documentaire C’est arrivé près de 
chez vous (addikTV) 116 $ 

Gestion des demandes médias – Réaction du DPCP à la décision rendue par la Cour 
suprême du Canada dans le dossier d’Alexandre Bissonnette 45 $ 

Gestion des demandes médias – Réaction du DPCP à la présentation d’une requête 
pour approbation d’un accord de réparation – dossier SNC-Lavalin 274 $ 

Tournage au palais de justice de Québec en lien avec le projet éducatif La Cour d’école 16 $ 
Présentation des porte-paroles du DPCP au Cégep de Victoriaville intitulée « La 
technologie et la criminalité » 0 $ 

Tournage d’une entrevue dans le cadre du documentaire Raël QC (Plateforme Vrai de 
Québecor) 0 $ 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 05 

LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION : 
 
 ORGANISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 ET LES PRÉVISIONS POUR 
2022-2023, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B. LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE DES FORMATIONS VENTILÉE PAR 
CATÉGORIE. 
 
 DONNÉES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE : 
D. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 ET LES PRÉVISIONS POUR 
2022-2023; 
E. LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ OU DE 
COMMUNICATIONS; 
F. LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 
INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
G. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET/OU DES 
CONSULTANTS, S’IL Y A LIEU; 
H. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
I. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉE PAR 
CATÉGORIE. 

 
 
Organisée par l’organisme 
 
Aucune formation. 
 
Organisées par une firme externe 
 

Fournisseurs Titre de la formation Coût But visé 

Barreau du Québec La communication efficace : 
éviter les perceptions erronées 1 696 $ 

Éviter les perceptions erronées 
dans le traitement de dossiers de 
poursuites criminelles et pénales. 

Communications 
Grenier inc. 

Bâtir sa stratégie de 
communication avec du contenu 
vidéo  

239 $ 

Comprendre comment intégrer du 
contenu vidéo aux stratégies de 
communication et en quoi cela peut 
aider à bâtir ou rejoindre la 
communauté.  
Distinguer les différents types de 
contenus et présenter les grandes 
étapes de la création et de la 
production de vidéos. 

Communications 
Grenier inc. Rédaction épicène et inclusive  319 $ 

En apprendre davantage sur la 
rédaction épicène et sur la 
rédaction inclusive, ainsi que sur 
les effets de la rédaction inclusive 
sur le référencement web. 

Grenier aux 
nouvelles Le sommet TikTok Québec  51 $ 

Revoir tous les éléments de base 
au sujet des médias sociaux et 
utiliser efficacement le volet 
publicitaire. 

Communications 
Grenier inc. 

TikTok : marque employeur et 
recrutement  112 $ 

Connaître la plateforme pour 
mettre l’entreprise de l’avant, la vie 
de bureau, le fonctionnement, les 
objectifs et les actions pour 
rejoindre une audience en quête de 
divertissement qui délaisse petit à 
petit les plateformes traditionnelles.  
Apprendre à respecter certains 
paramètres, respecter sa marque 
employeur et suivre une stratégie. 

Communications 
Grenier inc. 

Stratégies Facebook et 
Instagram – débutant  255 $ 

Comprendre comment optimiser sa 
stratégie médias sociaux existante 
afin d’atteindre ses objectifs 
d’affaires. 
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Suite Fiche G-5 
 

Fournisseurs Titre de la formation Coût But visé 

Communications 
Grenier inc. 

Design expérience utilisateur UX 
– intermédiaire  399 $ 

Apprendre les différentes étapes 
du développement d’un projet UX 
Web et apprendre les concepts 
d’interaction entre la machine et 
l’humain pour faciliter la 
mémorisation. 

Québec numérique Web à Québec (WAQ)  1 361 $ 
Assister à plusieurs conférences 
sur les plus récentes avancées 
dans le monde numérique. 

Cégep 
François-Xavier 
Garneau 

After Effect CC – l’essentiel du 
motion design  405 $  

Apprendre à utiliser After Effect de 
la suite Adobe CC, le logiciel 
d'animation par excellence qui 
permet de créer des œuvres 
animées et donner vie aux projets 
les plus créatifs. 

 
• L’information fournie en réponse à cette question est en partie incluse dans les informations 

diffusées sur une base trimestrielle sur sa section Web sur le site Québec.ca du Directeur des 
poursuites criminelles et pénales en vertu du Règlement sur la diffusion d’information et sur la 
protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-organismes/directeur-poursuites-criminelles-
penales/acces-information/depenses-salaires#c139198  

 
• Les formations sur le média social TikTok ont été suivies avant que le ministère de la Cybersécurité 

et du Numérique demande aux ministères et aux organismes de retirer l’application TikTok de leurs 
appareils mobiles professionnels et de ne plus alimenter les comptes TikTok existants. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

 
Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 06 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés 
par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2022-2023, en indiquant : 
 
a. Les noms du professionnel ou de la firme; 
b. Les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); 
c. Le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d. La date d’octroi du contrat; 
e. Le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f. L’échéancier; 
g. Dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
 

 

 

 

Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 
AFI expertise Formation au travail/perfectionnement de la main-

d'oeuvre/Formation professionnelle 
Gré à gré                1 530 $  

AFI expertise Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                3 038 $  

AFI expertise Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                4 590 $  

Agence de voyage Vacances Inter inc. Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré              16 497 $ 1  

Air Canada (Banque Nationale - Mastercard) Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré                6 792 $ 1  

Air Creebec inc. Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré            149 746 $ 1  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Air Inuit ltée Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré              70 009 $ 1  

AMJ Campbell Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               2 840 $  

AMJ Campbell Van Lines Montréal Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 580 $  

AMJ Campbell Van Lines Montréal Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 580 $  

AMJ Campbell Van Lines Montréal Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 848 $  

AMJ Campbell Van Lines Montréal Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               2 306 $  

Arrow location Location de propriétés ou d'immeubles/ Services 
immobiliers 

Gré à gré                6 184 $  

Arrow location Location de propriétés ou d'immeubles/ Services 
immobiliers 

Gré à gré                6 084 $  

Ateliers & Saveurs Services de restauration et traiteurs Gré à gré                1 841 $  
Aubert, Linda (sténographe officielle) Services de sténographie judiciaire/ Rédaction et 

traduction 
Gré à gré                1 200 $  

Aubert, Linda (sténographe officielle) Services de sténographie judiciaire/ Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 378 $  

Béliveau, Sylvie (médecin) Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              10 000 $  

Bernier, Gilles  Services d'experts-conseil ou de représentants 
d'organismes nommés pour siéger à un conseil ou un 
comité 

Gré à gré                2 400 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Bouchard, Annie (sténographe officielle) Services de sténographie judiciaire/ Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                3 709 $  

Boulanger, Marie-Michèle (médecin) Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              16 161 $  

Brunet, Mélanie (sténographe) Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 335 $  

Brunet, Mélanie (sténographe) Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 309 $  

Canadian North Aviation Kuujjuaq  Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré                6 601 $  

Club Voyages Baie-Comeau  Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré                1 502 $  

Club Voyages Bellaventure  Voyages par avions commerciaux/Transport de 
passagers 

Gré à gré                1 172 $  

Communication CNW (Communication CNW 
Québec inc.) 

Diffusion des communiqués de presse sur Portail 
Québec, quotidiens, radios, télévisions 

Gré à gré              19 806 $  

Communications Action santé inc. Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 400 $  

Conférence pour l'Harmonisation des lois au 
Canada 

Cotisation à des organisations, associations et 
mouvements civiques/ Organisations, associations et 
mouvements civiques 

Gré à gré                7 500 $  

Convictio - Mémoires et documents d'appel Impression/Services de reprographie Gré à gré              11 282 $  

Déménagement Bye Bye (6842569 Canada 
inc.) 

Services de déménagement/Transport de courrier et 
de marchandises 

Gré à gré                1 600 $  

Déménagement Mont-Bruno/ Lakeshore inc. Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 625 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Deschamps impression inc. Impression / services de reprographie Contrat par appel d'offres sur 
invitation 

             18 285 $  

Desmarais Protection électronique (9036-
6105 Québec inc.) 

Entretien et support de matériel informatique/Services 
informatiques 

Gré à gré                1 840 $  

Diane Leblanc M.D. inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                4 000 $  

Documens Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                3 300 $  

Dr M. D'Astous inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 000 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                4 500 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              15 000 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                7 000 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              10 000 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 500 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                5 000 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                1 375 $  

Dr Sylvain Faucher inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                5 800 $  

Dumont, Jean  Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                6 500 $  

Educaffaires Solutions Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                1 916 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Eklo, psychologie du travail inc. Services-conseils en coaching de gestion Gré à gré                1 688 $  

Examed Clinique Travail Santé Services d'expertise - psychiatrie/ Services de santé 
globaux 

Gré à gré              10 000 $  

Expédia  Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré                1 122 $  

Extal Installation et réaménagement de 
bureau inc. 

Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 340 $  

Formatout inc. Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                1 750 $  

François Sybille Design Graphique inc. Graphisme Gré à gré              15 000 $  

G. Chamberland, M.D. inc. Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 500 $  

G. Chamberland, M.D. inc. Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                8 250 $  

Gervais, André Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 000 $  

Gestions Zéro 1 Mtl inc. Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                2 582 $  

Gignac, Martin (003) Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                5 000 $  

Groupe CFC Formation au travail/perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                6 120 $  

Groupe Edgenda inc. Formation au travail/perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                2 490 $  

Groupe Le Point Événements inc. Inscription à des congrès ou colloques/Organisations, 
associations et mouvements civiques 

Gré à gré                3 000 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Groupe T.A.P. inc. Services de déménagement/ Transport de courrier et 
de marchandises 

Gré à gré                1 181 $  

Hainault Gravel huissiers de justice inc. Services d’huissier de justice/ Services juridiques Contrat à exécution sur 
demande (DPCP) 

             10 000 $  

Hôtel ALT Québec Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                2 869 $  

Hôtel ALT ville de Québec Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Contrat par appel d'offres sur 
invitation 

             14 780 $  

Hôtel ALT ville de Québec Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                3 028 $  

Hôtel Classique Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Contrat par appel d'offres sur 
invitation 

             10 560 $  

Hôtel Classique Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Contrat par appel d'offres sur 
invitation 

             19 080 $  

Hôtel Classique Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 207 $  

Hotel Republic San Diego Hôtels/Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                1 338 $  

Hôtel Travelodge Montréal centre Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                1 665 $  

Impressions Bourg-Royal inc., Les Impression / services de reprographie Gré à gré                1 232 $  

Institut d'administration publique du Québec Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                1 925 $  

International Association of prosecutors Cotisation à des organisations, associations et 
mouvements civiques/ Organisations, associations et 
mouvements civiques 

Gré à gré                2 903 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

JC Watts Medical Professional Corporation Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              20 000 $  

JC Watts Medical Professional Corporation Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 000 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                3 270 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                1 493 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                6 150 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                1 530 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                3 000 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                1 875 $  

Keleny inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                6 600 $  

Lamontagne, Marc-André Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              15 000 $  

Le Point en administration santé   Formation au travail/ perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                3 000 $  

Léveillée, Suzanne (psychologue) Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré                2 850 $  

Marketing Léger inc. Services de sondage - échantillon de la 
population/Services sociaux et communautaires 

Contrat par appel d'offres sur 
invitation 

             12 900 $  

Max Aviation inc. Voyages par avions commerciaux/Transport de 
passagers 

Gré à gré                5 943 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Média-Coach inc. Formation au travail/perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                6 240 $  

Médigestal inc. Services d'expertise - psychiatrie/Services de santé 
globaux 

Gré à gré                2 250 $  

Messageries du Grand Montréal inc., Les Services d'expédition, de ramassage ou de livraison 
du courrier/Transport de courrier et de marchandises 

Gré à gré                9 900 $  

Monette express [Québec] (141273 Canada 
inc.) 

Services de déménagement/Transport de courrier et 
de marchandises 

Contrat à exécution sur 
demande (CAG) 

               1 151 $  

Motel Mistral Hôtels/ Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                1 051 $  

Mottron, Laurent (médecin) Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              12 000 $  

Napier, Caroline Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                1 900 $  

Niquette, Audrey (sténographe) Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                4 084 $  

P.O.B. sténographes officiels Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 201 $  

Patrick Poirier Transport inc. Services de déménagement/Transport de courrier et 
de marchandises 

Gré à gré                1 980 $  

Phare des Affranchies, Le Formation au travail/perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                3 250 $  

Piquette, Alexandre  Services de transcription/Rédaction et traduction Gré à gré                1 063 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Polygon après sinistre inc. Services d'hommes à tout faire/ Services de 
construction, de réparation et d'entretien d'immeubles 

Gré à gré                5 357 $  

Productions Expert'ease inc., Les Matériel et main-d’œuvre pour création et présentation 
d'enregistrements audio et visuels (projecteurs, 
écrans, lutrins, etc.) 

Gré à gré                3 971 $  

Propair inc. Voyages par avions commerciaux/ Transport de 
passagers 

Gré à gré              77 338 $1 

Propulsion RH inc. Formation au travail/perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                1 750 $  
   

Pyrotech Bei inc. Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              10 750 $  

Regroupement de réseaux en santé des 
personnes au travail 

Cotisation à des organisations, associations et 
mouvements civiques/ Organisations, associations et 
mouvements civiques 

Gré à gré                2 905 $  

Robert, Jonathan (photographe) Photographes et cinéastes Gré à gré                1 090 $  
Sestier, François (médecin) Services de témoins experts/Services liés à 

l'administration de la justice 
Gré à gré                4 000 $  

Siemens Canada limitée Services d'hommes à tout faire/Services de 
construction, de réparation et d'entretien d'immeubles 

Gré à gré                1 081 $  

Siemens Canada limitée Services d'hommes à tout faire/Services de 
construction, de réparation et d'entretien d'immeubles 

Gré à gré                1 317 $  

Société des médecins de l'université de 
Sherbrooke S.E.N.C.R.L., La 

Services de témoins experts/Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              10 000 $  

Société Parc-Auto du Québec inc. (SPAQ) Droits de stationnement/Transport de passagers Gré à gré                3 992 $  

Solutions Swissnova global inc. Services-conseils en cohésion d’équipe Gré à gré                2 720 $  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Sténo Sherbrooke inc. Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Contrat à exécution sur 
demande (DPCP) 

             12 000 $  

Taxi 24 Services de taxi/transport de passagers Gré à gré                9 864 $  

The Royal Kelowna (1919) Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                1 084 $  

The Royal Kelowna (1919) Hôtels et lieux d'hébergement et de réunion Gré à gré                1 084 $  

Tourigny, Louise (sténographe) Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 134 $  

Tourigny, Louise (sténographe) Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 515 $  

Tourigny, Louise (sténographe) Services de sténographie judiciaire/Rédaction et 
traduction 

Gré à gré                1 055 $  

Tradaction International Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                2 097 $  

Traduction Rassem inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                5 000 $  

Traductions Guy Demers inc. Services de traduction/Rédaction et traduction Gré à gré                7 534 $  

Versalys Formation au travail/perfectionnement de la main-
d'oeuvre/Formation professionnelle 

Gré à gré                1 575 $  

Vortex Solution inc. Services en technologie de l'information/Services 
informatiques 

Gré à gré                3 160 $  

Vortex Solution inc. Services en technologie de l'information/Services 
informatiques 

Gré à gré                2 750 $  

Vortex Solution inc. Services en technologie de l'information/Services 
informatiques 

Gré à gré                4 200 $  

Voyages Abitibi inc. Voyages par avions commerciaux/Transport de 
passagers 

Gré à gré            199 100 $ 1  
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Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 

Voyages CAA-Québec Voyages par avions commerciaux/Transport de 
passagers 

Gré à gré                5 674 $ 1  

YRH inc. Services de témoins experts/ Services liés à 
l'administration de la justice 

Gré à gré              16 000 $  

TOTAL 1 123 849 $ 
 

 

1 Regroupement de plusieurs factures entre 1 000 $ et 24 999 $. 
 

Pour les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et 
ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https//seao.ca. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 07 
Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
 
a. La liste des soumissions et le montant de chacune; 
b. La grille d’évaluation des soumissions; 
c. Le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d. Le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e. Le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la 
raison de l’annulation. 
  

 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/.  
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 08 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, 
SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE 
L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2022-2023 : 
 
A. LA LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES ŒUVRANT AU SEIN D’UN 
MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME ET QUI NE SONT PAS DES EMPLOYÉS DU 
GOUVERNEMENT; 
B. LE TOTAL DES COÛTS RELIÉS À CES CONSULTANTS, VENTILÉ PAR 
CATÉGORIES (INCLUANT LA MASSE SALARIALE); 
C. LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ POUR L’EMBAUCHE 
DE CES CONSULTANTS; 
D. LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL 
EST EMPLOYÉ; 
E. UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT; 
F. LA DATE DE DÉBUT DE SON CONTRAT; 
G. LA DATE PRÉVUE DE FIN DE SON CONTRAT; 
H. SA RÉMUNÉRATION ANNUELLE. 

 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : http://www.seao.ca/ ainsi qu’aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission 
de l’administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site du Directeur des poursuites 
criminelles et pénales. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 09 

 
POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN 
ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUER : 
 
A) LE NOM DU PROJET ;                                                                                       
B) LA NATURE DU PROJET ; 
C) L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’IL Y A LIEU) ; 
D) LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L’ENSEMBLE DU PROJET ; 
E) LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET ; 
F) LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS PAR ANNÉE FINANCIÈRE ; 
G) L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU PROJET ; 
H) LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES 
JUSQU’À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES ; 
I) LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR ; 
J) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (ETC) AFFECTÉS À CE PROJET ; 
K) LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU ŒUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU 
MINISTÈRE : 
-LA VALEUR TOTALE ET VENTILÉE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES CONSULTANTS. 
L) INDIQUER SI L’ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU’OFFRE LE LOGICIEL LIBRE A ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L’EXIGE LA POLITIQUE-CADRE SUR LA GESTION 
DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS. 
M) NOMBRE ET LISTE DES PÉNALITÉS APPLIQUÉES À DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES TI EN 2022-2023. 
 

 
 
De l’information sur les projets informatiques de plus de 1 000 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles à l’adresse suivante : 
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/tableau-de-bord/. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 11 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE 
BUREAU DE CIRCONSCRIPTION, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU 
MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES 
ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ 
DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 2022-2023 (ET LA VENTILATION POUR 
CHAQUE MOIS), DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES : 
 
A. LA PHOTOCOPIE; 
B. LE MOBILIER DE BUREAU; 
C. L’AMEUBLEMENT; 
D. LA DÉCORATION ET L’EMBELLISSEMENT, INCLUANT LES ŒUVRES 
D’ART ET LES FRAIS POUR L’ENTRETIEN DES PLANTES; 
E. LE DISTRIBUTEUR D’EAU DE SOURCE; 
F. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT; 
G. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT; 
H. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS; 
I. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES; 
J. L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION 
À DES CONGRÈS, DES COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE 
PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT : 
A. AU QUÉBEC; 
B. À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 

 
 

 Dépenses 
Photocopie N/D 
Mobilier de bureau et ameublement 318 $ 
Décoration et embellissement 0 $ 
Distributeurs d’eau de source 149 $ 
Frais de transport, d’hébergement et de repas 31 125 $ 
Frais de fêtes (aucuns frais d’alcool) 0 $ 
Congrès, colloques et perfectionnement au Québec 1 305 $ 
Congrès, colloques et perfectionnement à l’extérieur du Québec 0 $ 
TOTAL 32 897 $ 

 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés 
et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l’Assemblée 
nationale. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 12 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-
MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 2022-
2023, VENTILÉ PAR MOIS, DE CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA TÉLÉPHONIE : 
 
A. LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES UTILISÉS, AINSI QUE LA MARQUE ET LE MODÈLE DE CHAQUE APPAREIL; 
B. LE NOMBRE DE TABLETTES ÉLECTRONIQUES UTILISÉES, AINSI QUE LA MARQUE ET LE MODÈLE DE CHAQUE APPAREIL; 
C. LES COÛTS D’ACQUISITION DES APPAREILS; 
D. LE COÛTS D’UTILISATION DES APPAREILS; 
E. LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES; 
F. LES NOMS DES FOURNISSEURS; 
G. LE NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES; 
H. LE COÛT DES FRAIS D’ITINÉRANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
I. LE COÛT LIÉ AUX DÉPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNÉES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS 
RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
J. LES COÛTS DE RÉSILIATION, S’IL Y A LIEU; 
K. LE NOMBRE D’ORDINATEURS PORTABLES UTILISÉS, AINSI QUE LA MARQUE ET LE MODÈLE DE CHAQUE APPAREIL. 

 
 
Le DPCP rembourse un montant global au MJQ pour l’obtention des services informatiques et de communication. Ces informations sont incluses dans les données du MJQ. 
 
L’information est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du DPCP en vertu du Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection 
des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 25).  
http://www.dpcp.gouv.qc.ca/documentation/diffusion_information/contrat_telecom.aspx 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
A. ET B. LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, 
ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.)  
 
 

 
 
Les réponses à ces questions seront transmises par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 C. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL 
 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
D. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS 
ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI 
 
 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
E. LE NOMBRE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION DE CES HEURES 
SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.) 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 F. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL 
 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
G. LE NOMBRE DE PERSONNE AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100   
JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 

30



DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
I. LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) 
DU PERSONNEL QUI REÇOIT UNE RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, ET QUI REÇOIT 
ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ 
ET DE L’ÉDUCATION 
 

 
 

En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime de 
retraite, nous vous informons que ces informations renferment des renseignements personnels confidentiels au sens des articles 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1o de 
l’article 53 ainsi que le premier alinéa de l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser à donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, l’amalgame des renseignements 
recherchés n’a pas un caractère public conformément à l’article 57 de la Loi sur l’accès. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
J.        LE NOMBRE DE POSTES PAR CATÉGORIES D’EMPLOI ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (LE CENTRE PRINCIPAL DE 
DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS) 
 
 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
K. L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À 
ACCOMPLIR 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 
L.     LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT 
ACCOMPLIE 
 
 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 N. LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES BUDGÉTAIRES 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 O. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS PERMANENTS ET TEMPORAIRES 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 P. LE NOMBRE DE DÉPARTS VOLONTAIRES, VENTILÉ PAR RAISONS DU DÉPART 
 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 Q. LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILÉ PAR CORPS D'EMPLOI; 

 
 

Aucun poste n’a été aboli pour 2022-2023. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 R.  L’EFFECTIF AUTORISÉ PAR LE SCT EN VERTU DE LA LOI 15 SUR LE CONTRÔLE DES EFFECTIFS; 
 
 

 
 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 13 S. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D’ETC NON COMBLÉS, VENTILÉ PAR RÉGION 
 
 

 
 

 2022-2023 
Nombre de postes vacants réguliers 
BUREAU DU DIRECTEUR 2 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 1 
SERVICE DE LA GESTION DES BIENS SAISIES 3 
DIRECTION DES COMMUNICATIONS 1 
BUREAU DES MANDATS ORGANISATIONNELS 4 
BUREAU DES AFFAIRES PÉNALES 13 
BUREAU DU SERVICE JURIDIQUE 2 
QUÉBEC 12 
EST DU QUÉBEC 3 
CENTRE-DU-QUÉBEC 20 
SUD DU QUÉBEC 16 
MONTRÉAL 24 
OUEST DU QUÉBEC 4 
NORD-DU-QUÉBEC 14 
BUREAU DE SERVICE CONSEIL 5 
BUREAU DES AFFAIRES DE LA JEUNESSE 0 
BUREAU DE LA GRANDE CRIMINALITÉ ET DES AFFAIRES SPÉCIALES 19 
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION 19 
Sous-total – Postes vacants réguliers 162 

40



  
Nombre de postes vacants – accordés par CT - projets spéciaux (occasionnels) 
PROVISION POUR AUGMENTER TOUT CRÉDIT POUR DES INITIATIVES CONCERNANT LES 
REVENUS (PACIR) 12 

LOI SUR LES CONTRAVENTIONS 0 
PLAN POUR MODERNISER LE SYSTÈME DE JUSTICE 8 
STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES VIOLENCES 
SEXUELLES 4 

PLAN D'ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE 2 
COMMISSION SPÉCIALE SUR L’EXPLOITATION SEXUELLE DES MINEURS (CSESM) 0 
Sous-total – Postes vacants – accordés par CT - projets spéciaux (occasionnels) 26 
  
TOTAL 188 

 Source : SAGIR, données au 28 février 2023, DRH  
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Question 14 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, PAR DIRECTION, POUR 
L’ANNÉE 2022-2023 ET LES PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2023-2024 : 
 
A. LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET 
LA VENTILATION DES INDEMNITÉS VERSÉES OU ESTIMÉES; 
B. LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION 
DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES; 
D. LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU 
PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES CONTRATS. 
  

 
 
A. La réponse à ces questions sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous 

les ministères et organismes. 
 
 
B. Pour l’exercice financier 2022-2023, aucun taux de remplacement n’a été fixé au Directeur des 

poursuites criminelles et pénales. 
 
D. Au total, le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des 

contrats au Directeur des poursuites criminelles et pénales durant la période du 1er avril 2022 au 
28 février 2023 s’élève à 14. 
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Question 15 

LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 2022-2023 EN INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX : 
 
A. L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION; 
B. LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ; 
C. LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE; 
D. LA SUPERFICIE INOCCUPÉE; 
E. LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ; 
F. LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION; 
G. LES COÛTS D’AMÉNAGEMENT, DE RÉNOVATIONS RÉALISÉES, LA NATURE DES TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISÉS; 
H. LA DURÉE DU BAIL; 
I. LE PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ; 
J. LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT; 
K. S’IL S’AGIT D’UN RENOUVELLEMENT DE BAIL OU D’UN BAIL CONCERNANT UNE NOUVELLE ADRESSE; 
L. EN CAS DE RÉSILIATION DE BAIL EN COURS D’ANNÉE, LES COÛTS DE RÉSILIATION. 

 
 

l’emplacement de la location coût total superficie 
(m²) 

coûts 
d’aménagement 
depuis le 1er avril 

2022 

Coût de 
résiliation durée du bail propriétaire de l’espace loué 

725 rue Harvey, Alma, Qc G8B 1P5 39 350 $  249,05 404 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

891 3e Rue, Amos, Qc J9T 2T4 107 424 $  485,63   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

27 Boulevard Saint-Benoit, Amqui, Qc G5J 2E4 5 744 $  23,46   2028-12-31 Municipalité Régionale de Comté de 
Matapédia 

71 avenue Mance, Baie-Comeau, Qc G4Z 1N2 68 007 $  273,42   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

30 rue John, Campbell's Bay, Qc J0X 1K0 15 792 $  55,75   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

17 rue Lacroix, Carleton-sur-Mer, Qc G0C 1J0 11 885 $  58,68   2024-10-31 Maison Monti enr. 
860 3e Rue, Chibougamau, Qc G8P 1P9 2 980 $  15,59   2024-04-30 Les immeubles du Nord 
1680 boulevard Saint-Joseph, Drummondville, 
Qc J2C 2G3 

87 918 $  419,58 66 055 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

43



l’emplacement de la location coût total superficie 
(m²) 

coûts 
d’aménagement 
depuis le 1er avril 

2022 

Coût de 
résiliation durée du bail propriétaire de l’espace loué 

134 Route 138, Forestville, Qc G0T 1E0 1 643 $  11,33   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

170 rue de l'Hôtel-de-Ville, Gatineau, Qc J8X 
4C2 

491 993 $  1 733,02 4 714 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

77 rue Principale, Granby, Qc J2G 9B3 110 212 $  684,92   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

450 rue Saint-Louis, Joliette, Qc J6E 2Y8 234 115 $  1 082,94   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

Kuujjuaq, Qc  89 207 $  109,79   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

604 Siuralikuut Street, Kuujjuaq, Qc J0M 1C0 25 638 $  68,42   2027-03-31 Administration Régionale Kativik 
30 chemin de la Vallée, La Malbaie, Qc G5A 
1A3 

60 875 $  161,74   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

655 2e Rue, La Sarre, Qc J9Z 2Y9 2 449 $  11,55   2024-05-31 Les immeubles Norbi inc. 
290 rue Saint-Joseph, La Tuque, Qc G9X 3Z8 34 034 $  176,97   2035-05-14 Société en commandite Carrefour 

La Tuque (1995) 
2800 boulevard Saint- Martin, Laval, Qc H7T 
2S9 

393 066 $  1 278,29   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1255 chemin du Tremblay, Longueuil, Qc J4N 
0G3 

182 564 $  648,68   2028-01-31 Rochefort, Daniel 

2178 rue du Colisée, Longueuil, Qc J4N 0H3 175 667 $  617,46   2028-01-31 Rochefort, Daniel 
25 boulevard La Fayette, Longueuil, Qc J4K 
5C7 

14 011 $  43,14   2027-11-30 Imm. Redbourne South Shore inc. 

2555 boulevard Roland- Therrien, Longueuil, 
Qc J4M 2J4 

295 719 $  1 469,78   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

266 rue Notre-Dame, Maniwaki, Qc J9E 2J8 38 678 $  194,12 102 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

382 avenue Saint-Jérôme, Matane, Qc G4W 
3B3 

20 342 $  81,53   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

597 avenue du Phare, Matane, Qc G4W 4L6 78 631 $  394,62   2025-12-31 9272-4053 Québec inc. 
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l’emplacement de la location coût total superficie 
(m²) 

coûts 
d’aménagement 
depuis le 1er avril 

2022 

Coût de 
résiliation durée du bail propriétaire de l’espace loué 

40 avenue de l'Hôtel-De-Ville, Mont-Joli, Qc 
G5H 1W8 

3 289 $  35,68   2024-03-31 Corporation municipale de Mont-Joli 

645 rue de la Madone, Mont-Laurier, Qc J9L 
1T1 

108 844 $  296,91   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

110 avenue Jacques- Cartier, Montmagny, Qc 
G5V 0G5 

198 672 $  389,14   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1 rue Notre-Dame, Montréal, Qc H2Y 1B6 1 781 988 $  7 308,62 2 780 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

380 rue Saint-Antoine, Montréal, Qc H2Y 3X7 1 647 119 $  3 604,89 1 528 $  2027-12-31 747 rue Square Victoria inc. 
410 rue de Bellechasse, Montréal, Qc H2S 1X3 458 434 $  1 574,69   information SQI Société québécoise des 

infrastructures 
450 boulevard Gouin, Montréal, Qc H3L 3W3 303 341 $  702,20   information SQI Société québécoise des 

infrastructures 
87 boulevard Gérard-D.- Lévesque, New 
Carlisle, Qc G0C 1Z0 

68 343 $  234,50   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

124 route 132, Percé, Qc G0C 2L0 66 068 $  192,92   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

Route Puvirnituk, Puvirnituq, Qc J0M 1P0 31 215 $  39,96   2024-01-31 Association coopérative de 
Povungnituk 

1665 boulevard Wilfrid-Hamel, Québec, Qc 
G1N 3Y7 

3 086 $  29,20   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

2828 boulevard Laurier, Québec, Qc G1V 0B9 1 985 268 $  6 341,55 4 635 $  2026-01-31 Complexe Jules-Dallaire inc. 
300 boulevard Jean- Lesage, Québec, Qc G1K 
8K6 

676 425 $  2 917,39 1 575 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

400 boulevard Jean- Lesage, Québec, Qc G1K 
8W1 

135 251 $  603,47 76 $  2027-01-31 Édifice Les Façades inc. 

183 avenue de la Cathédrale, Rimouski, Qc 
G5L 5J1 

486 123 $  1 128,62 1 464 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

33 rue de la Cour, Rivière-du-Loup, Qc G5R 
1J1 

113 352 $  436,53 265 407 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 
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l’emplacement de la location coût total superficie 
(m²) 

coûts 
d’aménagement 
depuis le 1er avril 

2022 

Coût de 
résiliation durée du bail propriétaire de l’espace loué 

53 boulevard de l'Anse, Roberval, Qc G8H 1Z1 117 395 $  394,44 850 $  2024-03-31 Distillerie Beemer Inc. 
750 boulevard Saint- Joseph, Roberval, Qc 
G8H 2L5 
Incendie mai 2021(remplacement d’espace à 
Alma) 

15 294 $  142,75  
 

  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

180 boulevard Rideau, Rouyn-Noranda, Qc 
J9X 1N9 

135 591 $  514,65   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

2 avenue Du Palais, Rouyn-Noranda, Qc J9X 
2N9 

14 953 $  50,28   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

227 rue Racine, Saguenay, Qc G7H 7B4 206 099 $  747,97   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

10 boulevard Sainte-Anne, Sainte-Anne-des- 
Monts, Qc G4V 1P3 

19 287 $  101,83   2026-04-30 Logistique Polar inc. 

1395, rue Daniel-Johnson Est, Saint-Hyacinthe, 
J2S 7Y6 

 107 024 $  543,13   2025-12-31 Les immeubles Robin inc. 

3800, rue Cusson, Saint-Hyacinthe, J2S 8V6  22 091 $  112,11   2025-12-31 Les immeubles Robin inc. 
1550 rue Dessaulles, Saint-Hyacinthe, Qc J2S 
2S8 

1 $  Rétrocédé 
28 février 

2022 

  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

109 rue Saint-Charles, Saint-Jean-sur- 
Richelieu, Qc J3B 2C2 

190 145 $  691,10   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

25(Annexe) rue de Martigny, Saint-Jérôme, Qc 
J7Y 4Z1 

1 038 285 $  2 595,54   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

795 avenue du Palais, Saint-Joseph-de- 
Beauce, Qc G0S 2V0 

73 070 $  318,14 645 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

74 rue Académie, Salaberry-de- Valleyfield, Qc 
J6T 0B8 

422 163 $  1 256,34 502 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

106 rue Napoléon, Sept-Îles, Qc G4R 3L7 96 365 $  441,25   2027-09-30 Appartements Mingan 
425 boulevard Laure, Sept-Îles, Qc G4R 1X6 25 812 $  81,88 119 $  information SQI Société québécoise des 

infrastructures 
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l’emplacement de la location coût total superficie 
(m²) 

coûts 
d’aménagement 
depuis le 1er avril 

2022 

Coût de 
résiliation durée du bail propriétaire de l’espace loué 

212 6e Rue de la Pointe, Shawinigan, Qc G9N 
8B6 

109 601 $  445,10   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

375 rue King, Sherbrooke, Qc J1H 6B9 223 808 $  1 048,72 26 900 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

46 rue Charlotte, Sorel-Tracy, Qc J3P 6N5 72 097 $  267,10 1 840 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

693 rue Saint-Alphonse, Thetford Mines, Qc 
G6G 3X3 

66 777 $  221,34   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

850 rue Hart, Trois-Rivières, Qc G9A 1T9 197 427 $  699,40   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

878 rue de Tonnancour, Trois-Rivières, Qc 
G9A 4P8 

127 056 $  698,82 677 631 $  information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

900 7E Rue, Val-d'Or, Qc J9P 3P8 154 933 $  349,56   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

800 boulevard des Bois- Francs, Victoriaville, 
Qc G6P 5W5 

111 769 $  484,12   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

8 rue Saint-Gabriel, Ville-Marie, Qc J9V 1Z9 13 019 $  58,47   information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

 
L'information fournie en réponse à l'emplacement de la location, à la superficie totale pour chaque local loué, le coût total de ladite location et le propriétaire de l'espace loué est 
disponible dans les informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du gouvernement du Québec à la page dédiée à l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27). https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-organismes/directeur-poursuites-
criminelles-penales/acces-information/depenses-salaires 
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Question 16 
CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCÉDENTAIRES DU MINISTÈRE 
OU DE L’ORGANISME EN 2022-2023, FOURNIR : 
 
A. LA LISTE DES ACTIFS EXCÉDENTAIRES INOCCUPÉS; 
B. LA VALEUR ESTIMÉE DE CEUX-CI; 
C. LES COÛTS D’ENTRETIEN ANNUEL; 
D. LE NOMBRE DE PIEDS CARRÉS DE CEUX-CI.  

 
 
 
Le Directeur des poursuites criminelles et pénales ne comptait aucun actif immobilier excédentaire en 
2022-2023. 
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Question 17 
POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION 
DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LE DÉTAIL ET LA VENTILATION DES 
COÛTS, POUR 2022-2023, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE 
LA RÉNOVATION ET AUTRES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES 
OCCUPÉS, INCLUANT : 
 
A. LES DATES DES TRAVAUX; 
B. LES COÛTS; 
C. LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX.  

 
 
 

Endroit Coût Firme ayant effectué les travaux 
380, Rue Saint-Antoine Ouest, 
Montréal 1 528 $ Fonds de placement immobilier Allied 

Total 1 528 $  
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Question 19 
LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2022-2023 À MÊME LE 
BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU 
MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT : 
 
A. LE NOM DE L’ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE; 
B. LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE; 
C. LE MONTANT ATTRIBUÉ; 
D. LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME.  

 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site Internet du gouvernement du Québec à la page dédiée au Directeur des 
poursuites criminelles et pénales en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection 
des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 26).  
 
Dépenses et salaires au Directeur des poursuites criminelles et pénales | Gouvernement du Québec 
(quebec.ca) 
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Question 22 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC (Y COMPRIS LES AGENCES, 
SOCIÉTÉS, ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR 2022-2023, 
LE NOMBRE D’OCCASIONNELS MIS À PIED DONT LE MINISTÈRE OU 
L’ORGANISME A MIS FIN À L’EMPLOI OU DONT LE CONTRAT N’A PAS ÉTÉ 
RENOUVELÉ, EN PRÉCISANT LA OU LES RAISONS ET EN VENTILANT : 
 
A. PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, PERSONNEL 
DE SOUTIEN, FONCTIONNAIRES, ETC.); 
B. PAR CATÉGORIE D’ÂGE; 
C. PRÉVISIONS 2023-2024. 
 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les 
ministères et organismes. 
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Question 24 

LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES 
MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), 
AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) 
DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES PUBLICS EN 2022-2023, EN 
PRÉCISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT : 
 
A. LE COÛT DE CHACUN; 
B. LE FOURNISSEUR; 
C. LA NATURE DU SERVICE. 
 
VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATÉGORIES. 
  

 
 

Fournisseur Coût Description 
Adobe inc. 390 $ Abonnement à une banque d'images 
Code Ducharme inc., Le 475 $ Abonnement publications (format papier) 
Communication CNW 
(Communication CNW Québec inc.) 

19 806 $ Abonnement médias électroniques/ 
Documentation électronique 

Courrier parlementaire, Le 
(Publication Mass-Média inc.) 

2 100 $ Abonnement au Courrier parlementaire (LCP) 

Éditions SR inc., Les 4 734 $ Abonnement publications (formats papier et 
électronique) 

Éditions Thémis inc. 141 $ Abonnement publications (format papier) 
Éditions Wilson et Lafleur inc., Les 105 $ Abonnement publications (format papier) 
Emond Publishing 139 $ Abonnement publications (format papier) 
Fonds des biens et des services 
(MTESS) 

3 504 $ Abonnement publications (formats papier et 
électronique) 

Iconosquare 543 $ Abonnement une base de données pour des 
rapports de statistiques des réseaux sociaux 

Lexisnexis Canada inc. 90 275 $ Abonnement publications (formats papier et 
électronique) 

Librairie Wilson & Lafleur inc. 8 497 $ Abonnement publications (format papier) 
Mdex online inc. (Daubert Tracker) 370 $ Abonnement à une base de données 

numériques 
Publications du Québec 63 $ Abonnement publications (format papier) 
Renaud Bray 139 $ Abonnement publications (format papier) 
Reporting Ninja 156 $ Abonnement une base de données pour 

rapports de statistiques globaux 
Société québécoise d'information 
juridique (SOQUIJ) 

269 728 $ Abonnement à un site spécialisé de recherches 
Internet 

Soundstripe 328 $ Abonnement à une base de données pour 
bandes sonores 

Thomson Reuters Canada Limitée 497 696 $ Abonnement publications (formats papier et 
électronique) 

Wilson & Lafleur, ltée 848 $ Abonnement publications (format papier) et 
abonnement à l'annulaire téléphonique 
judiciaire du Québec 

Wolters Kluwer Canada Limited 3 699 $ Abonnement publications (formats papier et 
électronique) 

TOTAL 903 736 $  
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Question 25 
LES SOMMES DÉBOURSÉES PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, LE MINISTÈRE 
OU LES ORGANISMES PUBLICS POUR L’ACHAT DE BILLETS DE SAISON, DE 
BILLETS DE SPECTACLES OU D’ÉVÉNEMENTS SPORTIFS ET CULTURELS, 
LES BILLETS D’ÉVÉNEMENTS ET DE CONFÉRENCES ORGANISÉES PAR 
LES CHAMBRES DE COMMERCE, POUR LA RÉSERVATION DE LOGES ET 
LES FRAIS PAYÉS AFIN DE DEVENIR MEMBRE D’UN CLUB PRIVÉ OU 
AUTRE. 
  

 
 
Aucune. 
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Question 26 

POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 
PUBLIC (INCLUANT LES ÉVÉNEMENTS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE, 
DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE : 
 
A. LE NOM DU SITE WEB; 
B. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES 
QUI ONT CONÇU LE SITE; 
C. LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE; 
D. LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR; 
E. LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT 
COMBIEN DE FOIS LE SITE A ÉTÉ REFAIT ET LES RAISONS DU 
CHANGEMENT); 
F. LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE 
DES VISITES VENTILÉE PAR SECTION ET/OU PAGE DU SITE (NOMBRE DE « 
HITS »); 
G. LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR; 
H. LE RESPONSABLE DU CONTENU DU SITE; 
I. LES NOMS DE DOMAINES RÉSERVÉS; 
J. LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE DOMAINES. 
  

 
 
 

ADRESSE DU SITE INTERNET : HTTPS://DIVULGATION.GOUV.QC.CA 
SUJETS DÉTAILS 

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES QUI ONT 
CONÇU LE SITE : M2P INC. A CRÉÉ LE SITE EN 2009. 

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE : 
LE SITE A ÉTÉ CONÇU PAR LA SÛRETÉ DU 
QUÉBEC. AUCUN COÛT DE CONSTRUCTION N’A 
ÉTÉ ASSUMÉ PAR LE DPCP. 

LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À 
JOUR : 71 423 $ EN 2022-2023. 

LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE : AUCUN EN 2022-2023. 
LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE 
DOMAINES : AUCUN EN 2022-2023. 
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Question 30 
Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2022-2023 et 
les prévisions pour 2023-2024. 
 
 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les 
ministères et organismes. 
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Question 32 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses 
de fonctionnement pour 2022-2023 demandé par le secrétariat du conseil du trésor, 
et confirmé par le gouvernement en janvier 2023 pour 2023-2024. 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les 
ministères et organismes. 
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Question 33 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES REÇUES EN 
2022-2023, AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2023-2024, EN PROVENANCE DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE 
FAÇON VENTILÉE POUR CHAQUE PROGRAMME, ENTENTE OU AUTRE, LES 
SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DE VERSEMENTS ET À QUELLES FINS 
ELLES ONT ÉTÉ CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
 

 
 
Système national de repérage 
 
Dans le cadre du programme de subventions versées à une catégorie de bénéficiaires au sein de 
Sécurité publique Canada (SP), une entente a été signée entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec le 24 février 2022. En vertu de cette entente, le Directeur des poursuites 
criminelles et pénales (DPCP) a obtenu un financement de 166 507 $ pour le Système national de 
repérage, et ce, pour l'exercice financier 2022-2023.  
 
SP accorde ce financement dans le but d'accroître la capacité des provinces et des territoires d'identifier 
et de retracer des délinquants violents à risque élevé susceptibles de nuire à la sécurité publique.  
 
En effet, le Système national de repérage permet aux procureurs du DPCP de repérer les délinquants 
violents à risque élevé. En général, les délinquants considérés comme susceptibles de faire l'objet d'une 
demande de déclaration de délinquants dangereux ou de délinquants purgeant une peine de longue 
durée, s'ils viennent à commettre une nouvelle infraction, sont fichés dans le système national du Centre 
d'information de la police canadienne. Ainsi, s'ils commettent effectivement une nouvelle infraction, les 
procureurs sont rapidement alertés de leur situation et des mesures sont prises pour envisager une 
demande de déclaration de délinquant dangereux ou de délinquant purgeant une peine de longue 
durée. 
 
Administration de la Loi sur les contraventions 
 
Également, un accord relatif à l'administration de la Loi sur les contraventions (2013) a été conclu entre 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec, le 6 mai 2013, pour lequel le DPCP recevra 
un remboursement de 377 578 $ pour l’année financière 2022-2023. 
 
Cet accord prévoit notamment la poursuite des contraventions, l'imposition et l'exécution du paiement 
des amendes et des frais afférents aux contraventions commises dans la province ainsi que sur le 
partage avec cette province des amendes et des frais perçus qui ont été imposés en vertu de la Loi sur 
les contraventions. 
 
COP-15 
 
La 15e conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique des Nations Unies (COP-15) 
s’est tenue à Montréal du 7 au 19 décembre 2022. Cet événement d’envergure s’est tenu sous la 
responsabilité de l’Organisation des Nations Unies et sous la présidence de la Chine, alors que sa 
coordination a été assurée par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques du Canada.  
 
Plus de 12 000 délégués et de nombreux dignitaires du monde entier étaient attendus. Le Palais des 
congrès de Montréal était le principal site l’événement. Pour la durée de l’événement, le site jouissait 
des privilèges et immunités des Nations Unies. Le Service de police de la Ville de Montréal était 
responsable de la sécurité du périmètre, des sites environnants, ainsi que du maintien de l’ordre public 
dans la métropole. La Sûreté du Québec, ainsi que plusieurs services de police municipaux ont 
également été appelés à contribuer à la sécurité de l’événement.  
 
Dans ce contexte, le DPCP a dû se préparer à différents scénarios, notamment à l’éventualité de 
comparutions massives à la suite d'arrestations ou encore le risque de l'inaccessibilité du Palais de 
justice en raison des manifestations. Le DPCP a ainsi été appelé à travailler en concertation avec 
différents partenaires (GIS, Ville de Montréal, ministère de la Justice du Québec, ministère de la Sécurité 
publique, etc.).  
 
De plus, en collaboration avec la Gendarmerie royale du Canada, le DPCP a participé à la formation 
des policiers et des procureurs, au regard des procédures particulières dans le contexte d’un événement 
préparé par une organisation internationale jouissant de privilèges et d’immunités. 
 
À cet égard, certaines dépenses admissibles relatives aux mesures supplémentaires, extraordinaires, 
justifiables et raisonnables en matière de police et de sécurité engagées dans le cadre de cet 
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SUITE 
événement international pourraient être remboursées au DPCP par SP. La réclamation du DPCP est 
de 3 143 $.  
 
À ce jour, aucune demande d’intenter des procédures n’a encore été soumise au DPCP en lien avec 
l’événement. 
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Question 34 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE 
L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022 2023, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI 
(CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 
 

 
 
Aucun. 
 
* source : SAGIR, données au 28 février 2023. 

Les primes au rendement et bonis payées aux professionnels et fonctionnaires ont été abolies au 1er avril 2019 à la suite de l’adoption des nouvelles conditions de 
travail. 
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Question 36 

 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES 
AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, 
ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, 
INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 
2021 2022, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI 
(CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE 
MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART (ALLOCATIONS DE 
TRANSITION), INCLUANT LES MONTANTS VERSÉS POUR BRIS 
DE CONTRAT. 
 

 
 
Aucun. 
 
* Source : SAGIR données en date du 28 février 2023. 
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Question 37 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME DONT LES AGENCES, SOCIÉTÉS 
D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, 
CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC., FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022-2023 
LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI DES 
AUGMENTATIONS DE SALAIRE.  

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les 
ministères et organismes. 
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Question 40 

CONCERNANT LES DÉPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES (INCLUANT LES AGENCES, SOCIÉTÉS, 
ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES) : 
 
A. LA DÉPENSE TOTALE (OPÉRATION ET CAPITAL); 
B. LES GRANDS DOSSIERS EN COURS; 
C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ATTITRÉS AUX DOSSIERS INFORMATIQUES; 
D. PRÉCISER LE NOMBRE EN ÉQUIVALENT ETC ET COMPARAISON ENTRE 
LE NOMBRE DE RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES DANS LE DOMAINE DES 
TI; 
E. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNE ATTITRÉS AUX DOSSIERS 
INFORMATIQUES. 
 

 
 
A. Selon la programmation des investissements et dépenses en ressources informationnelles 2022-

2023, la dépense totale en ressources informationnelles (opération et capital) s’élève à 
18 154 400 $. 

 
B. Les informations sont disponibles au tableau de bord des projets en ressources informationnelles 

du gouvernement du Québec : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/. 
 
C. Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits budgétaires.  
 
D. La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du Numérique, 

et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 
E. La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du Numérique, 

et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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Question 41 
 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, 
SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE 
L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2022-2023 LE TAUX 
D’ABSENTÉISME EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.). 
 
 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les 
ministères et organismes.  
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Question 42 

 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, INCLUANT LES CABINETS 
MINISTÉRIELS ET MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES, LE NOMBRE TOTAL DE 
PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DE COTISATION À UNE 
ASSOCIATION (ORDRE OU CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN VERTU DE LA 
DIRECTIVE CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE 
COTISATIONS À DES ASSOCIATIONS (6-79) DU CONSEIL DU TRÉSOR OU DE 
TOUTE AUTRE DIRECTIVE PERMETTANT UN REMBOURSEMENT DE CES 
COTISATIONS, VENTILÉ PAR ASSOCIATION, ORDRE OU CORPORATION 
PROFESSIONNELLE EN INDIQUANT : 
 
A. LA DÉPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES COTISATIONS; 
B. LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS 
PROFESSIONNELS AUXQUELS LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC A VERSÉ UN 
PAIEMENT POUR COTISATION; 
C. LA LISTE DES EMPLOYÉS, CADRES, DIRIGEANTS, MINISTRES ET JUGES 
AYANT BÉNÉFICIÉ DE CET AVANTAGE. 
 

 
 
Nom de l’association Coût total1 
Association internationale des procureurs et poursuivants 2 2 975 $ 
Association nationale des procureurs 905 $ 
Barreau du Québec 1 387 220 $ 
Chambre des notaires du Québec 1 915 $ 
Coalition québécoise contre la traite des personnes 50 $ 
Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada 7 500 $ 
Institut des auditeurs internes (IIA) 499 $ 
Regroupement de réseaux en santé des personnes au travail 
(RRSPT) 2 905 $ 

Société de criminologie du Québec 50 $ 
Total 1 404 019 $ 

 
 
 
 
 

 
1 À noter que les données sont au 28 février 2023. 
2 La cotisation pour l’Association internationale des procureurs couvre à la fois l’Association 
internationale de procureurs et poursuivants (AIPP) et l’Association internationale des procureurs et 
poursuivants francophones (AIPPF). 
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Question 43 

 
POUR TOUT SONDAGE OU ENQUÊTE D’OPINION RÉALISÉS PAR LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME, INDIQUER : 
 
A. LA DATE; 
B. LA NATURE; 
C. LES QUESTIONS POSÉES; 
D. LES RÉPONSES; 
E. LA FIRME RETENUE; 
F. LES COÛTS. 
 

 
 
 

Sujet du sondage Firme Coût 
Sondage sur la connaissance et la perception de la population 
québécoise à l’égard du DPCP 

Léger 0 $* 

Réalisation d’un sondage dans le cadre d’une Étude sur l’expérience des 
personnes victimes de violence sexuelle et de violence conjugale durant 
le parcours judiciaire 

Institut de la 
statistique du 
Québec 

0 $* 

 
*Aucune dépense en lien avec ce sondage n’avait été facturée par la firme au 28 février 2023. 
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Question 44 
 
POUR TOUTES DÉPENSES PUBLICITAIRES RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE OU 
L’ORGANISME, INDIQUER : 
 
A. LE POURCENTAGE DE CES DÉPENSES RÉALISÉES AU SEIN DE MÉDIAS 
COMMUNAUTAIRES ET LE MONTANT ; 
B. LE POURCENTAGE DE CES DÉPENSES RÉALISÉES SUR INTERNET ET 
LES MÉDIAS SOCIAUX ET LE MONTANT. 

 
 
Diffusion par : Montant % 
Médias communautaires 0 $ 0 
Internet et les médias sociaux 1 171 $ 3 
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Question 51 

 
AU SUJET DES MESURES DE TÉLÉTRAVAIL OU DE TRAVAIL À DISTANCE, EN 
2022-2023, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME : 
 
A. NOMBRE D’EMPLOYÉS AU TOTAL EN AYANT BÉNÉFICIÉ; 
B. NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT TOUJOURS AU 31 MARS 2023; 
C. PROPORTION DE L’EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 
EN AYANT BÉNÉFICIÉ. 
D.            PROPORTION DE L’EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME EN AYANT BÉNÉFICIÉ; 
E.            NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT : 1 JOUR PAR SEMAINE; 2 
JOURS PAR SEMAINE; 3 JOURS PAR SEMAINE; 4 JOURS PAR SEMAINE; 5 JOURS 
PAR SEMAINE. 
 

 
Depuis le 4 avril 2022, l'exercice du télétravail dans la fonction publique québécoise est encadré par la 
Politique-cadre en matière de télétravail qui peut être consultée à l'adresse suivante: 
 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-
adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf. 
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Question 52 
 
SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2022-2023 
AU SUJET DE L’ACQUISITION DE MATÉRIEL POUR FINS DE TÉLÉTRAVAIL 
(TABLETTES, CELLULAIRES, AMÉNAGEMENT DE BUREAU, 
REMBOURSEMENT DE FRAIS D’INTERNET, ETC.) 
 

 
 
Aucune somme dépensée en 2022-2023 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail. 
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Question 53 

 
CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYÉS EN MATIÈRE 
DE SANTÉ MENTALE, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 
2022-2023 : 
 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES; 
B. LE NOMBRE DE DEMANDES AU PROGRAMME D’AIDE AUX 
EMPLOYÉS (PAE); 
C. LES SOMMES DÉPENSÉES SPÉCIFIQUEMENT EN RESSOURCES 
EXTERNES EN LA MATIÈRE. 
 
 

 
 
A. 21 035 $ 

 
B. Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits budgétaires. 
 
C.   

RESSOURCES EXTERNES (FOURNISSEURS) CONTRAT (TITRE DE LA FORMATION) SOMMES DÉPENSÉES 
2022-2023 

Regroupement de réseaux en santé 
des personnes au travail (RRSPT) 

Réintégration au travail - La 
contribution essentielle du gestionnaire 18 451 $ 

Barreau du Québec Les avocats québécois plus stressés 
que les autres? 1 597 $ 

Barreau du Québec  La santé mentale au travail, c'est 
l'affaire de tous! 568 $ 

Barreau du Québec La profession à l’heure de la pandémie 
– La gestion du stress et de l’anxiété 238 $ 

Barreau du Québec Ces avocats qui en font trop et leur 
bien-être psychologique 161 $ 

Barreau du Québec Série Santé mentale dépression 10 $ 
Barreau du Québec Série Santé mentale stress anxiété 10 $ 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offres https://www.seao.ca/, ainsi qu’aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
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Question 56 
 
VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ALLOUÉS À LA 
RÉMUNÉRATION DES STAGES DEPUIS 2016. 
A. NOMBRE DE STAGIAIRES REÇUS; 
B. HEURES DE STAGES EFFECTUÉS; 
C. RÉMUNÉRATION TOTALE DÉBOURSÉE. 

 
 

STAGIAIRES RÉMUNÉRATION 
105 1 092 566 $ 

 
Stagiaires 2022-2023 - SAGIR, données au 28 février 2023, DRH 
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Question 66 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION 
PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES 
CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2022-2023 
ET QUI ONT FAIT L’OBJET DE D’UNE AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, 
COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES 
ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT : 
  
A. LE NOMBRE D’AUTORISATIONS; 
B. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L’OBJET DE 
CET OCTROI; 
C. LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT ET 
FAISANT L’OBJET DE CET OCTROI; 
D. LE MONTANT ACCORDÉ; 
E. LES MOTIFS DE LA DEMANDE. 
 

 
 
Aucun. 
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Question67 

 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, CONCERNANT LES DEMANDES 
D’ACCÈS À L’INFORMATION EN 2022-2023 : 
 
A. LES COÛTS RELIÉS AU TRAITEMENT ET RÉPONSES AUX DEMANDES 
D’ACCÈS; 
B. LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES 
D’ACCÈS À L’INFORMATION; 
C. LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REÇUES; 
D. LE NOMBRE DE REFUS (EN PRÉCISANT, PAR CATÉGORIE, LES RAISONS 
ET/OU ARTICLES DE LA LOI INVOQUÉS POUR LE REFUS); 
E. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 
JOURS; 
F. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 
JOURS; 
G. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES HORS DÉLAI. 
 

 
 
L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au Rapport annuel de 
gestion 2022-2023 du Directeur des poursuites criminelles et pénales. 
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Question 68 
POUR 2021-2022, LE NOMBRE DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION 
PUBLIQUE INCLUANT LES SOUS MINISTRES, À QUI LES SALAIRES SONT VERSÉS 
SANS QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE. POUR 
CHAQUE PERSONNE : 
 
A. FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES 
OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION DES FONCTIONS; 
B. FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS ET PRÉCISER LE MONTANT 
TOTAL DÉPENSÉ PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
 

 
 
Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de 
fonction. 
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Question 69 
 
LA LISTE DES PERSONNES ET LE MANDAT DES COMITÉS FORMÉS PAR LE 
CONSEIL EXÉCUTIF, LES MINISTÈRES ET ORGANISMES AINSI QUE LES 
HONORAIRES DONNÉS À CES PERSONNES.  

 
 
 

NOM DU COMITÉ MANDAT DU COMITÉ HONORAIRE 

 

Comité de la 
rémunération 
des procureurs 
aux poursuites 
criminelles et 
pénales 

Évaluer, tous les quatre ans, si la 
rémunération, les régimes collectifs, les 
conditions de travail qui ont des incidences 
pécuniaires, celles qui concernent les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles ainsi que l'aménagement du 
temps de travail sont adéquats. Le rapport du 
comité est déposé par le ministre de la 
Justice à l’Assemblée nationale qui peut 
approuver, modifier ou rejeter, en tout ou en 
partie, les recommandations. 

Aucune dépense* 
 

 
• Certaines dépenses ont été engagées, mais aucune dépense n’avait été effectuée au 

28 février 2023. 

74


	Renseignements généraux
	Table des matières
	G.1
	G.2
	G.3
	G.4
	G.5
	G.6
	G.7
	G.8
	G.9
	G.11
	G.12
	G.13.AB
	G.13.C
	G.13.D
	G.13.E
	G.13.F
	G.13.G
	G.13.I
	G.13.J
	G.13.K
	G.13.L
	G.13.N
	G.13.O
	G.13.P
	G.13.Q
	G.13.R
	G.13.S
	G.14
	G.15
	G.16
	G.17
	G.19
	G.22
	G.24
	G.25
	G.26
	G.30
	G.32
	G.33
	G.34
	G.36
	G.37
	G.40
	G.41
	G.42
	G.43
	G.44
	G.51
	G.52
	G.53
	G.56
	G.66
	G.67
	G.68
	G.69



